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n° 272 672 du 12 mai 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître Y. TSHIBANGU BALEKELAYI

Avenue Louise 441/13

1050 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 janvier 2022 par X, qui déclare être de nationalité gabonaise, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 décembre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 mars 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 25 mars 2022.

Vu l’ordonnance du 15 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 9 mai 2022.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me Y. TSHIBANGU BALEKELAYI,

avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Dans sa demande de protection internationale, la partie requérante expose en substance les faits

suivants, qu’elle confirme pour l’essentiel en termes de requête :

« vous êtes de nationalité gabonaise et êtes née le 28 avril 1991 à Libreville. Vous êtes de religion

catholique. Vous entamez des études secondaires que vous ne terminez pas suite au décès de votre

papa. Vous travaillez ensuite comme secrétaire de 2012 à 2016 avant d’ouvrir un cybercafé en 2016

avec votre petite amie, [A.].

De vos dix à vos douze ans, vous avez une relation avec votre cousine chez qui vous vivez. Cette

dernière commence en effet à vous toucher.
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Vous trouvez cela étrange au début mais finissez par accepter ses caresses et y prenez goût. Un jour,

vous êtes toutes les deux surprises par votre tante dans la chambre de votre cousine en train d’avoir

des rapports sexuels. Vous êtes renvoyée chez votre père à Libreville.

Vous faites ensuite la connaissance de [M.-N.] dans votre école. Vous entamez une relation avec cette

dernière de vos douze à vos quinze ans.

Parallèlement à cela, vous rencontrez un homme, [D.], en 2005 et accouchez en 2006 d’une petite fille

dont il est le père. Vous avez une relation avec ce dernier pendant dix ans. Bien qu’attirée par les

femmes, les hommes vous servent de couverture pour cacher votre véritable attirance.

Vous commencez par la suite une relation avec [A.], que vous aviez rencontrée en 2011 à une

formation. Vous commencez cette relation en 2013, 2014, 2015 ou 2016, selon les différentes versions

que vous donnez.

En 2015, vous vous mariez au Cameroun avec [D. C.], de nationalité belge. Vous passez trois semaines

ensemble avant que ce dernier ne reparte pour la Belgique. Vous n’avez plus aucun contact avec ce

dernier quand votre demande de papiers pour le retrouver en Belgique n’aboutit pas.

Le 30 mai 2019, vous vous rendez en France pour y acheter du matériel informatique. Vous partez de

façon légale, avec un passeport et un visa à votre nom. Vous y restez dix jours. Vous rencontrez un

certain [R. S.], de nationalité belge, avec qui vous avez des relations sexuelles. Vous retournez ensuite

au Gabon.

En aout 2019, alors que vous êtes avec [A.] en train d’avoir des rapports sexuels chez vous, quelqu’un

toque à la porte. Il s’agit du petit ami de cette dernière, [M.]. Vous ne faites plus aucun bruit. Après trois

heures à rester cloitrées chez vous, vous vous décidez à sortir. Vous êtes alors attaquées par [M.] et un

groupe d’hommes. Vous êtes battues. [A.] parvient à s’enfuir avant que la police n’intervienne et vous

amène au commissariat. Vous parvenez à négocier votre libération en soudoyant les policiers. Vous

partez vous cacher chez une amie.

Vous quittez le Gabon le 7 septembre 2019 […]. »

2. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille,

à l’absence de crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points importants du récit. Elle relève

ainsi ses déclarations peu consistantes, peu empreintes de vécu, évolutives voire incohérentes

concernant notamment : la prise de conscience de son homosexualité, sa relation de plusieurs années

avec A., sa précédente relation avec M.-N., ses relations avec les pères de ses deux enfants, son retour

au Gabon en juin 2019, ainsi que les incidents survenus dans ce pays en août 2019.

Elle constate par ailleurs le caractère peu pertinent ou peu probant des divers documents produits à

l’appui de la demande de protection internationale.

3. Ces motifs et constats de la décision attaquée sont conformes au dossier administratif et sont

pertinents.

Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande de protection

internationale, dès lors que le défaut de crédibilité du récit de la partie requérante empêche de conclure

à l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de persécutions ou d’un risque réel d’atteintes graves,

à raison des faits allégués.

4. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs et constats

spécifiques de la décision.

4.1. Elle se limite en substance à rappeler certaines de ses précédentes déclarations - lesquelles

n’apportent aucun éclairage neuf en la matière -, et à contester l’appréciation portée par la partie

défenderesse dans sa décision (position « purement subjective » ; interprétation « de mauvaise foi » ;

motivation peu sérieuse ; absence de prise en compte de l’ensemble des éléments de la cause) -

critique extrêmement générale sans réelle incidence sur les motifs et constats précités de la décision -.
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Elle tente par ailleurs de justifier certaines lacunes relevées dans son récit (ancienneté des faits ; niveau

d’études ; situation de crainte et de fuite), justifications dont le Conseil ne peut se satisfaire. Il ressort en

effet des éléments du dossier que la partie requérante a été scolarisée pendant onze années et qu’elle

gérait deux cybercafés dans son pays, ce qui démontre qu’elle disposait indubitablement d’un niveau de

formation suffisant et de capacités cognitives et organisationnelles avérées. Par ailleurs, sa relation

avec A. était à la fois personnelle et professionnelle, elle a duré plusieurs années, et les derniers faits

invoqués remontent à 2019, soit deux années avant son audition par la partie défenderesse. De telles

explications ne suffisent dès lors pas à justifier la nature, l’importance et le nombre des lacunes et

incohérences relevées sur des éléments centraux du récit qui relèvent en outre du vécu personnel de la

partie requérante.

Elle ne fournit par ailleurs aucun élément d’appréciation nouveau, objectif ou consistant pour établir la

réalité de son retour au Gabon de début juin à début septembre 2019. La seule photographie de la

première page de son passeport ne fournit en effet aucune preuve de ce retour. La paternité de sa fille

née en Belgique le 13 avril 2020 des œuvres de R. qu’elle dit avoir rencontré lors d’un séjour de dix

jours en France à partir du 30 mai 2019, contribue à rendre un tel retour peu vraisemblable. Cette

conclusion hypothèque significativement la réalité des incidents rencontrés au pays en août 2019,

qu’aucun élément consistant, crédible et avéré ne permet par ailleurs d’établir.

Quant aux informations sur la situation des homosexuels au Gabon, auxquelles renvoie la requête (p.

9), le Conseil constate qu’elles sont d’ordre général et ne permettent d’établir ni la réalité de

l’homosexualité alléguée par la partie requérante, ni la réalité des problèmes relatés à ce titre.

Il en résulte que les motifs et constats précités de la décision demeurent entiers, et empêchent à eux

seuls de faire droit aux craintes alléguées.

Le Conseil rappelle encore que conformément à l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, le

bénéfice du doute ne peut être donné, notamment, que lorsque « la crédibilité générale du demandeur

d’asile a pu être établie », quod non en l’espèce. Aucune application de l’article 48/7 de la même loi ne

saurait par ailleurs être envisagée à ce stade, cette disposition présupposant que la réalité des

problèmes allégués est établie, quod non en l’espèce.

4.2. Pour le surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est

soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de

la même loi.

4.3. Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en

toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

5. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de

persécutions ou d’un risque réel d’atteintes graves, dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

6. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors sans objet.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze mai deux mille vingt-deux par :

M. P. VANDERCAM, président de chambre,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA P. VANDERCAM


